
BERICHTE UND URKUNDEN

COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L&apos;HOMME

Affaire &lt;&lt;relative A certains aspects du r6gime linguistique
de 1&apos;enseignement en Belgique&gt;&gt;

(Exception preliminaire)

Arrat [du 9 fevrier 1967] *)

En I&apos;affaire &lt;&lt;relative a certains aspects du r6gime linguistique de Penseigne-
ment en Belgique&gt;&gt;,

La Cour europeenne des Droits de I&apos;Homme, statuant en seance pl6ni6re par

application de Particle 48 de sonR et compos6e de:

M. R. CASSIN, President M. H. MOSLER,
M. A. HOLMBXCK, M. M. ZEKIA,
M. A. VERDROSS, M. A. FAVRE,
M. G. MARIDAKIS, Sir HumphreyWALDOCK,
M. E. RODENBOURG) M. S. BILGE,
M. A. Ross, M. G. WIARDA,
M. T. WOLD, M. A. MAST, juge ad hoc,
M. G. BALLADORE PALLIERI, M. H. GOLSONG, Greffier,

Rend Parret suivant sur Pexception preliminaire soulevee par le Gouvernement

belge, Partie:

PROCEDURE

I. Par une demande datee du 25 juin 1965, la Commission europeenne des

Droits de I&apos;Homme (ci-apres denommee Aa Commission&gt;&gt;) a port:6 devant la

Cour une affaire relative a certains aspects du regime linguistique de Fenseigne-
ment en Belgique (article 31S 2 duR
A Porigine de cette affaire figurent six requ8tes introduites: devant la Commis-

sion, en vertu de Particle 25 de la Convention de sauvegarde des Droits de

Momme et des Libert6s fondamentales (ci-apr6s denommee &lt;&lt;Ia Convention&gt;&gt;),

Publications de la Cour europeenne des Droits de I&apos;Homme, S6rie A: Arr8ts et

d6cisions 1966-1967, Affaire &lt;&lt;relative certains aspects du regime linguistique de 1en-

seignement en Belgique&gt;&gt; (exception preliminaire), 1. - D6cision du 3 mai 1966, 2. - Arret

du 9 fevrier 1967. Dort auch in nidat authentischer englischer Fassung (synoptisch).
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et dirigees contre le Royaume de Belgique. Lesdites requetes, dont la plus ancienne
remonte au 16 juin 1962 et la plus r6cente au 28 janvier 1964, emanaient d&apos;habi-
tants d&apos;Alsemberg et de Beersel, de Kraainem, dAnvers et environs, de Gand et

environs, de Louvain et environs ainsi que de Vilvorde.
La demande de la Commission, a laquelle se trouvait joint le rapport prevu

I&apos;article 31 de la Convention, a ete deposee au Greffe de la Cour dans le delai de
trois mois institue par les articles 32 S 1 et 47. La Commission s&apos;y r6fe&apos;rait, d&apos;une

part, aux pouvoirs que lui attribuent les articles 44 et 48 a) et, d&apos;autre part, I la

d6claration par laquelle le Gouvernement belge a reconnu, te 8 juin 1960, la juri-
diction obligatoire de la Cour (article 46).

2. Le Gouvernement belge, auquel le Greffier avait transmis la demande des
le 25 juin 1965, a fait savoir, le 22 juillet 1965, qu&apos;il desirait comparalitre comme

Partie au Proc (article 215 2,, ancien, du Reglement).
3. Le Vice-President H. Rolin, Juge elu de nationalite belge, etait appel6 a

sieger d&apos;office dans la Chambre a constituer pour 1&apos;examen de l&apos;affaire (article 43

de la Convention). Par une lettre du 5 juillet 1965, il a cependant declare se r6cu-
ser par le motif qu&apos;il avait personnellement pris part, en qualite de senateur,
Nlaboration des lois litigieuses (article 24 5 2 du R6glement). Le Jer septembre
1965, le Gouvernement belge a nomm6 Juge ad hoc M. A. Mast, conseiller au

Conseil d&apos;Etat de Belgique et professeur extraordinaire a l&apos;Universite de Gand

(article 43 de la Convention; article 23 S 1 duR
Le 14 septembre 1965, le President de la Cour a tir6 au sort le nom des six

autres membres de la Chambre ainsi que de trois suppl6ants (article 43 de la Con-

vention; article 215 5 du R6glement).
4. Le President de la Chambre a recueilli, le 29 septembre 1965, l&apos;opinion de

I&apos;Agent du Gouvernement belge, ainsi que celle des Delegues de la Commission, au

sujet de la procedure a suivre. Par une ordonnance du meme Jour, il a decide que
la Commission pourrait presenter un premier memoire dans un d6lai devant expirer
le 31 decembre 1965 et que le Gouvernement belge disposerait, pour son m6moire
en reponse, de six semaines ou de trois mois, selon qu-&apos;il envisagerait ou non d&apos;invo-
quer des exceptions preliminaires (article 35 S 1 du Reglement).

5. Le premier memoire de la Commission, dans lequel il etait notamment fait
6tat de certaines observations des requerants (article 76 du Reglement interieur
de la Commission), est parvenu au Greffe le 17 decembre 1965. En le transmettant

a I&apos;Agent du Gouvernement belge, le Greffier a precise, sur les directives du Pre-
sident de la Chambre, que le delai accorde audit Gouvernement ne commencerait
a courir que le 3 janvier 1966.

6. Par une lettre du 20 janvier 1966, le Gouvernement belge a prie la Chambre
de se dessaisir au profit de la Cour pleniere. - Il a fait valoir, en effet, que I&apos;arret
rendre par la Cour -pourrait provoquer en Belgique des remous politiques extre-

mement violents qui, leur tour, pourraient exercer une influence consid6rable sur

la structure de I&apos;Etat belge,,,. 11 a ajoute que la Cour aurait se prononcer sur le
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point de savoir &lt;&lt;si les requerants (navaient) pas tent6 de soumettre aux juri-
dictions europeennes des Droits de I&apos;Homme des questions (appartenant) au

domaine reserve&gt;&gt; des Etats Contractants. II a souligne enfin -que, dans son

rapport, la majorite de la Commission (avait) donne Particle 14 de la Conven-

tion une interpretation tres precise qui, toutefois, d&apos;apr6s certaines opinions dissi-

dentes consignees dans ce rapport, (allait) dans un sens oppose celui de plusieurs;
decisions anterieures de la Commission&gt;&gt;. Le Gouvernement beige en a deduit que

l&apos;affaire soulevait &lt;&lt;des questions graves (touchant Pinterpretation de la Conven-

tion&gt;&gt;, ce qui justifiait Papplication de Particle 48 duR Il a demand6 en

outre, vu &lt;da complexite de I&apos;affaire&gt;&gt;, la prorogation du delai dont il disposait
&lt;&lt;pour introduire une ou plusieurs exceptions preliminaires&gt;&gt;, precisant qu&apos;iI avait

besoin &lt;&lt;d&apos;au moins quatre mois&gt;&gt; et qu&apos;un delai expirant le 31 mai lui oserait

agr6able&gt;,,.
Consultes a ce suiet par le President de la Chambre, les Delegu6s de la Commis-

sion ont repondu en substance, dans une lettre du 2 fevrier 1966:

- qu&apos;ils n&apos;avaient &lt;&lt;rien objectev&gt;, &lt;&lt;eu 6gard au caractere particulier de 1&apos;affaire&gt;&gt;,
la -suggestion- tendant au dessaisissement de la Chambre, suggestion sur laquelle

il incomberait a la Chambre, et elle seule, de statuer;

- qu&apos;ils sen rapportaient la d6cision du President ou de la Chambre quant au d6lai

suppl6mentaire demand6 par le Gouvernement belge;
- qu&apos;ils ne pouvaient se prononcer sur 1exception preliminaire envisag6e par le Gou-

vernement -aussi longtemps que la these (de ce dernier), plus amplement developp6e,
(n&apos;aurait pas) St6 port6e leur connaissance&gt;&gt;, d&apos;autant qu&apos;il leur paraissait s&apos;agir
d&apos;une exception &lt;&lt;entierement nouvelle-, Je Gouvernement belge n&apos;ayant jamais
conteste la competence de la Commission, mais uniquement la recevabilite des

requ8tes &gt;&gt;.

7. Par une ordonnance du 3 fe&apos;vrier 1966, le President a prorog6 le Mai sus-

mentionne jusqu&apos;au 25 avril, date a laquelle le premier m6moire du Gouvernement

beige est parvenu au Greffe. Ledit memoire contenait une exception preliminaire
ayant -pour but d&apos;empecher Vexamen du fond du litige par la Cour&gt;&gt; (article 46

du R6glement).
8. La Chambre a delibere a Strasbourg les 2 et 3 mai 1966. Elle a d6cide le

3 mai, en vertu de Particle 48 du Reglement, &lt;&lt;de se dessaisir, avec effet imm6diat,
au profit de la Cour pleni6re&gt;&gt;, par le motif -que I&apos;affaire pendante devant elle

(soulevait) un ensemble de questions graves (touchant) a Pinterpretation de la Con-

vention, notamment de ses articles 45, 8 et 14 et de Particle 2 du Protocole addi-

tionnel&gt;&gt;.
La Cour pl6ni&amp;e a tenu, immediatement apres, une br6ve s6ance consacree a un

fechange de vues sur la suite de la procedure. II a ete constate cette occasion, d&apos;un

commun accord, que M. C. Maguire, Ou juge le 27 septembre 1965, ne pourrait
participer 1&apos;examen de I&apos;affaire, etant donne qu&apos;il avait dej connu de celle-

ci en qualite de membre de la Commission (article 24 S 2 duR
9. Apr avoir recueilli Popinion de I&apos;Agent du Gouvernement beige ainsi que

celle des Delegues de la Commission, le President de la Cour a d6cid6, le 4 mai,
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que la Commission disposerait, pour presenter un second memoire, d&apos;un delai de-
vant expirer le 15 juillet 1966 et que le Gouvernement aurait la faculte de re-

pondre par 6crit &apos;a ce memoire dans les deux mois (articles 35 et 48S 3, combines,
duR

10. Le second memoire de la Commission (dans lequel il 6tait notamment fait
6tat de certaines observations des requerants) est parvenu au Greffe le 15 juillet
1966, celui du Gouvernement belge le 12 septembre.

Le 20 septembre, les Delegu6s de la Commission ont fait savoir au Greffier

qu&apos;ils ne demanderaient pas Pautorisation de deposer un nouveau m6moire, tout&apos;
en se reservant le droit de formuler leurs observations dans la phase orale de la

procedure.
11. Considerant que I&apos;affaire 6tait en etat quant a Pexception preliminaire

soulevee par le Gouvernement belge, le President de la Cour, apres avoir consulte

I&apos;Agent du Gouvernement belge et les Delegues de la Commission, a rendu, le
23 septembre 1966, une ordonnance fixant au lundi 21 novembre la date d&apos;ouver-
ture de la procedure orale relative ladite exception (articles 18, 36 et 48 S 3

duR
12. Laudience publique concernant Pexception pr6liminaire s&apos;est tenue Stras-

bourg, au Palais des Droits de 1&quot;Homme, du 21 au 23 novembre 1966. Ont comparu
devant la Cour:

- pour la Commission (article 29 S 1 cluR
Mme. G. Janssen-Pevtschin, M. M. Sorensen et M. F. Welter, Delegues;

- pour le Gouvernement belge, Partie (article 28 du R6glement):
M. A. Gomree, Magistrat d6legue au Minist6re de la justice de Belgique, Agent,

assist6 de
Me A. Bayart, Avocat a la Cour de Cassation de Belgique, et

M. P. Guggenheim, Professeur PUniversit6 de Gen6ve, Conseils.
La Cour a entendu en leurs declarations et conclusions:

- pour la Commission: MM. F. Welter et M. Sorensen;
- pour le Gouvernement belge: Me A. Bayart et M. P. Guggenheim.

Le 23 novembre, le Pr6sident a prononce la cloture des debats consacres a Pex-
ception pr6liminaire.

13. La Cour a delibere en chambre du conseil les 23 et 24 novembre 1966, puis
les 31 janvier et Jer fevrier 1967, apres quoi elle a rendu le pr6sent arret.

EN FAIT

1. La demande de la Commission a pour objet de soumettre I&apos;affaire la Cour
afin que celle-ci puisse decider si certaines dispositions de la 16gislation linguistique
belge en matiere d&apos;enseignement repondent ou non aux exigences des articles 8 et

14 de la Convention ainsi que l&apos;article 2 du Protocole additionnel.
La Commission a consigne ses conclusions provisoires sur le fond du litige au

paragraphe 33 de son premier memoire.
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2. Les requerants, Peres et meres de famille de nationalite belge, ont saisi la

Commission tant pour leur compte personnel que pour celui de leurs enfants

mineurs dont le nombre depasse huit cents, Soulignant qu&apos;ils sont francophones ou

qu&apos;ils s&apos;expriment le plus frequeniment en frangais, ils d6sirent que leurs enfants

soient instruits dans cette langue.
Alsemberg, Beersel, Anvers, Gand, Louvain et Vilvorde, ou&apos; habitent les signatai-

res de cinq des six requetes (N&apos; 1474/62, 1691/62, 1769/63, 1994/63 et 2126/64),
appartiennent la region consideree par la loi comme &lt;&lt;de langue neerlandaise&gt;&gt;

tandis que Kraainem (requete N&apos; 1677/62) releve, depuis 1963, d&apos;un &lt;&lt;arrondisse-

ment administratif distinct&gt;&gt; dote d&apos;un &lt;&lt;statut prppre-. La population de ces diver-

ses communes comprend une proportion variable, et parfois considerable, de fran-

cophones.
3. Quoique differant les unes des autres sur une serie de points, les six requetes

se ressemblent &apos;a beaucoup, degards. Aux fins de cet arret, il suffit de constater

qu&apos;elles reprochent I&apos;Etat belge, en substance:

- de n&apos;organiser aucun enseignement en langue frangaise dans les communes ou&apos; resident
les reque&apos;rants ou, en ce qui concerne Kraainem, de n&apos;en organiser un que dans une

mesure qu&apos;ils jugent insuffisante;
- de priver de subventions les etablissernents qui, dans les memes communes,ne se con-

formeraient pas aux clauses linguistiques de la legislation scolaire;
- de refuser d&apos;homologuer les certificats detudes d6livres par de tels etablissements;
- de fermer aux enfants des requ6rants I&apos;acces aux classes frangaises existant en certains

endroits;
- d&apos;obliger ainsi les requerants soit a placer leurs enfants dans une ecole locale, solution

qu&apos;ils estiment contraire leurs aspirations, soit a les envoyer faire leurs 6tudes dans
1&apos;&lt;&lt;arrondissement de Bruxelles-Capitale&gt;&gt;, oU&apos; la langue de 1&apos;enseignement est le ne&apos;er-

landais ou le frangais, selon la langue maternelle ou usuelle de 1&apos;enfant, ou dans la

,&lt;r6gion de langue franqaise (Wallonie). Or, pareille &lt;&lt;emigration scolaire&gt;), entralne-
rait de graves risques et inconvenients.

Les requ8tes ont essentiellement pour objet de d6noncer la violation de certains

articles de la Convention et de son Protocole additionnel en la personne des re-

querants et de leurs enfants, du fait de I&apos;application a leur egard de diverses dis-

positions de la loi du 14 juillet 1932 -concernant le regime linguistique de Pen-

seignement primaire et de Penseignement moyen-, de la loi du 15 juillet 1932 &lt;&lt;sur

la collation des grades academiques de lois des 27 juillet 1955 et 29 mai 1959, de

la loi du 30 juillet 1963 &lt;&lt;concernant le regime linguistique de 1&apos;enseignement&gt;&gt; et

de la loi du 2 aou&apos;t 1963 &lt;&lt;sur 1&apos;emploi des langues en matiere administrative-. Les

lois des 14 et 15 juillet 1932 ont ete abrogees; par celle du 30 juillet 1963, mais

elles etaient en vigueur a Pepoque ou&apos; les requerants d&apos;Alsemberg, de Beersel, de

Kraainem, d&apos;Anvers et de Gand ont saisi la Commission, et ces requerants conti-

nuent les incriminer tout en s&apos;attaquant aussi la legislation actuelle.

4. Devant la Commission, les requerants ont denonce la violation des articles

8, 9, 10 et 14 de la Convention ainsi que Particle 2 du Protocole additionnel.

Le Gouvernement belge a fait valoir, pour sa part, que les dispositions lCgales
litigieuses respectent ou respectaient entierement ces articles et, en consequence,
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a demande la Commission de d6clarer les requetes irrecevables pour defaut mani-
feste de fondement (article 27 5 2 de la Convention).

La Commission a effectivement rejete, pour ce motif, les griefs que les reque-
rants (sauf ceux de Vilvorde) tiraient des articles 9 et 10 de la Convention; en re-

vanche, elle a juge recevables les six requetes pour autant qu&apos;elles alleguaient la
violation des articles 8 et 14 de la Convention et de Particle 2 du Protocole. Les
decisions qu&apos;elle a rendues &apos;a ce sujet s&apos;echelonnent entre le 26 juillet 1963 et le
29 juin 1964.

5. La Commission ayant prononce la jonction des six requ8tes, une Sous-Commis-
sion unique a etabli les faits au moyen d&apos;un examen contradictoire des requetes et a

recherche unr amiable entre les parties (articles 28 et 29 de la Conven-

tion).
Cette derni&amp;re tentative n&apos;a pas abouti, de sorte que la Commission pleni6re a

redige le rapport prevu a Particle 31 de la Convention. Adopte le 24 juin 1965,
ce rapport a ete transmis le lendemain au Comite des Ministres du Conseil de

I&apos;Europe. Le meme jour, la Commission a porte I&apos;affaire devant, la Cour en vertu

de Particle 48 a) de la Convention.

6. R6sumant, au paragraphe 6 de son premier memoire, Pavis qu&apos;elle a exprim6
dans son rapport, la Commission a rappele qu&apos;elle estime:

&lt;&lt;- par 9 voix contre 3, que la legislation litigieuse n&apos;enfreint pas la premiere phrase de
Particle 2 du Protocole additionnel, consideree isolement;

- a Punanimite, que ladite legislation respecte la seconde phrase de cet article, consi-
der6e isolement ou en combinaison avec Particle 14 de la Convention;

- par 10 voix contre 2, qu-&apos;elle (la legislation) ne m6conna&apos;It pas davantage Particle 8
de la Convention, considere isolement ou en combinaison avec Particle 14, dans le
cas des requerants;

- par 9 voix contre 3, que le regime gen6ral de Penseignement dans les zones legale-
ment unilingues ne viole pas la premiere phrase de Particle 2 du Protocole addi-
tionnel, combinee avec Particle 14 de la Convention;

- par 11 voix contre 1, qu&apos;il en va de meme du &lt;&lt;statut propre- dont Particle 7 de la
loi du 2 aou&apos;t 1963 dote six communes bilingues de la p6riph6rie de Bruxelles, y
compris Kraainem;

- par 7 voix contre 5, que les lois de 1963 sont incompatibles avec la premiere phrase
de Particle 2 du Protocole additionnel, combinee avec Particle 14 de la Convention,.
dans la mesure o elles ont pour effet le retrait total des subventions aux 6coles
provinciales, communales ou privees qui entretiendraient, a titre de classes non

subsidiees et c6te de Penseignement donne dans la langue que prescrivent les lois
linguistiques, un enseignement complet ou partiel en une autre langue;

- a l&apos;unanimite, que les conditions auxquelles obeit, pour les enfants dont les parents
resident en dehors de Parrondissement de Bruxelles-Capitale, Pinscription dans les
6coles de cet arrondissement (article 17 de la loi du 30 juillet 1963), n&apos;enfreignent
pas, dans le cas des requerants, la premiere phrase de Particle 2 du Protocole addi-
tionnel, combinee avec Particle 14 de la Convention;

- que les lois de 1963 ne r6pondent pas aux exigences de la premiere phrase de
Particle 2 du Protocole additionnel, combin6e avec Particle 14 de la Convention,
pour autant qu&apos;elles empechent certains enfants, sur le seul fondement de la residence
de leurs parents, d&apos;acceder aux 6coles de langue frangaise existant Louvain (8 voix

http://www.zaoerv.de
© 1967, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


718 Berichte und Urkunden

contre 4) et dans les six communes susmentionn6es de la p6riph6rie de Bruxelles

(7 voix contre 5);
- par 8 voix contre 4, que la legislation incriminee par les requetes ne satisfait pas non

plus ces exigences en ce qu&apos;elle entraline, depuis 1932, le refus d&apos;homologuer les
certificats sanctionnant des 6tudes secondaires non conformes aux prescriptions
linguistiques&gt;&gt;.

Au total, sur les douze membres de la Commission qui ont particip6 &apos;a Padop-
tion du rapport, trois n&apos;ont aper aucun manquement de la Belgique ses: obli-

gations. La majorite, cependant, a discerne pareil manquement sur trois points;
elle en a constate Pabsence pour le surplus. Limportance de la majorite et sa

composition ont varie sensiblement d&apos;une question a Pautre; elle s&apos;est divisee en

outre, a certains egards, en deux ou plusieurs: tendances. Aussi le rapport con-

tient-il une s6rie d&apos;opinions individuelles, tant6t concordantes tantOt dissidentes.

7. Dans son premier m6moire, la Commission a souligne qu&apos;elle avait ete una-

nime d6cider de saisir la Cour. Exposant les motifs qui Pont determinee a

prendre cette initiative, elle a specialement insiste sur Pimportance et la complexite
juridiques, ainsi que sur Pinteret humain et social de la pr6sente affaire.&apos;

8. Au cours de la procedure ecrite, les conclusions ci-apres ont et6 formulees au.

sujet de Pexception preliminaire soulevee par le Gouvernement belge:

par le Go;wernement belge, dans son premier memotre:

&lt;d. La Convention europeenne pour la sauvegarde des Droits de Momme et des

Libert6s fondamentales et son Protocole additionnel assurent la jouissance des droits

et libert6s enonc6s explicitement dans les articles 2 13 de la Convention et dans les

articles 1 h 3 du Protocole additionnel.

2. La notion de &lt;&lt;minorite nationale&gt;&gt; au sens de Particle 14 de la Convention peut
profiter aux membres d&apos;un groupe social determin6 A Poccasion d&apos;une violation d&apos;un
droit ou d&apos;une liberte assur6s par la Convention ou son Protocole additionnel.

3. En Pespece, une telle protection conventionnelle n&apos;existe cependant pas, parce

que:

(a) le droit 9tre instruit dans sa propre langue ne se trouve pas dans le catalogue
des droits et libert6s consacres par la Convention et son Protocole additionnel; A
fcr-iori n&apos;est pas assur6 le droit de voir subventionner Penseignement dans sa propre
langue ou de voir cet enseignement donner acces toutes les professions,

(b) subsidiairement, les &lt;&lt;requ6rants&gt;&gt; n&apos;appartiennent pas une &apos;rminorW nationale,.
telle que cette notion est comprise I Particle 14 de la Convention,

(c) en consequence, la Cour n&apos;a pas la compStence ratione materiae pour examiner

le fond du litige qui lui est soumis.

Plaise &apos;a la Cour

(a) de donner suite Pexception pr6liminaire du Gouvernement belge et de d6bouter
Paction judiciaire intent6e contre ce Gouvernement;

(b) subsidiairement: de joindre Pexception pr6liminaire au fond&gt;&gt;;

- par la Commission, dans son second memoire:

&lt;&lt;La Commission invite la Cour a rejeter Pexception soulev6e par le Gouvernement

belge&gt;&gt;;
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- par le Gouvernement belge, dans son second memotre:

&lt;&lt;Le Gouvernement belge confirme les conclusions qu&apos;il a prises la fin de son

premier m6moire et il se r6serve en outre le droit de les compl6ter et de les modifier
dans la proc6dure ulterieure-.

9. A Paudience du 21 novembre. 1966 ont etc pr6sentees le&amp; conclusions suivan-
tes:

- par la Commission:

,&lt;(La Commission) demande A la Cour de rejeter Pexception preliminaire&gt;&gt;.
- par le Gouvernement belge:

&lt;&lt;L-&apos;exception pr6liminaire du Gouvernement belge doit 6tre admise et les plaintes
des requ6rants rejet6es. Cc n&apos;.est que d&apos;une maniere subsidiaire que le Gouvernement
belge conclut h la jonction au fond de son exception pr6liminaire. Le Gouvernement
belge se r6serve le droit de compl6ter et de modifier ses conclusions au cours de cette

procedure&gt;&gt;.

A Paudience du 22 novembre 1966, la Commission a formule la conclusion
reproduite ci-dessous:

&lt;&lt;La Commission maintient sa demande que la Cour rejette, d&apos;ores et dejh,
Pexception preliminaire soulevee par le Gouvernement belge*.

&lt;&lt;En ce qui concerne la conclusion subsidiaire du Gouvernement belge, tendant a

la jonction de Pexception au fond, nous ne desirons pas exprimer une opinion. Nous
nous r6f6rons cet egard a la sagesse de la Cour&gt;&gt;.

A Paudience du 23 novembre 1966, le Gouvernement belge a demande A la Cour,
par voie de conclusions finales,

d&apos;admettre son exception pr6liminaire
et

- subsidiairement, de la joindre au fond.

La Commission a precise de son cOte, avant la cl6ture des d6bats, qu&apos;elle main-
tenait %integralement (sa) conclusion&gt;&gt;.

EN DROIT

Arguments respectifs du Gouvernement belge et de la Commission

1. Considerant que le Gouvernement belge a souleve, dans son premierm
une exception pr6liminaire qui &lt;&lt;a pour but d&apos;empecher Pexamen du fond du litige
par la Cour&gt;&gt;; qu&apos;il n&apos;a pas estime devoir la -definir dune mani&amp;e abstraite&gt;&gt;; qu&apos;il
ressort nCanmoins de ses deux memoires, ainsi que des debats oraux, qu-&apos; &lt;&lt;elle se

ram une exception dincompetence ratione materiae de la Cour&gt;&gt;; que, dans
ses conclusions finales prises Paudience du 23 novembre 1966, le Gouvernement

belge a demand6 a la Cour, titre principal, &amp;admettre ladite exception et, en

ordre strictement subsidiaire, de la joindre au fond;&apos;
Considerant que le Gouvernement belge a fait valoir que Pincomp6tence de la

Cour d6coule, essentiellement, de Pabsence compl6te de rapport entre les griefs des
requerants et le texte de la Convention et du Protocole additionnel; qu&apos;il lui paraft
necessaire de distinguer avec soin entre le probl6me de Papplicabilite de ces deux
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instruments, qui, tout en pouvant amener la Cour a effleurer le fond, revet un

caract6re preliminaire, et celui de leur application, dont 1&apos;examen approfondi
appartient a la phase de la procedure consacr6e au fond de I&apos;affairel

Qu&apos;au suiet de FinapPlicabilite alleguee de la Convention et du Protocole, le

Gouvernement belge a fait observer que les requerants reprochent I&apos;Etat de ne

pas leur accorder certaines prestations et se plaignent, notamment, de ce que

Penseignement francophone en pays flamand se voit refuser tout subside et 1&apos;homo-

logation des diplOmes qu&apos;il delivre; que de tels griefs sortent entierement du cadre

de la Convention et du Protocole additionnel; qu&apos;en effet, les libertes individuelles

impliquent pour les pouvoirs publics des devoirs purement negatifs (statut n6gatif,
status libertatis); que, specialement, Convention et Protocole ne cr6ent en gen6ral
que des obligations de non-ingerence et d&apos;abstention la charge des Etats contrac-

tants et au. profit des personnes placees sous leurs juridictions respectives; qu&apos;en
particulier, Particle 2 du Protocole (premiere et deuxieme phrases) et Particle 8

de la Convention, dont se reclament les requerants, donn.ent naissance de simples
obligations de ne pas faire; que cette interpretation, seule compatible, aux yeux du

Gouvernement, avec le libelle des deux dispositions dont il s&apos;agit, est corroboree

par les travaux preparatoires;

Que le Gouvernement belge a ajoute que Pon ne saurait deduire de Particle 8

de la Convention, qui entend preserver la vie familiale, des droits en mati6re d&apos;en-

seignement, ces droits se trouvant regis par Particle 2 du Protocole, et que la

deuxi6me phrase de cette derniere disposition prot6ge uniquement les &lt;&lt;convictions

religieuses ou philosophiques&gt;&gt; des parents et non leurs preferences ou opinions
culturelles ou linguistiques;

Que le Gouvernement belge a fait valoir en outre que Particle 14 de la Conven-

tion, egalement invoque par les requerants, n&apos;a pas la porme que la Commission

lui a pr8tCe dans son avis; qu&apos;en effet, cet article ne figure pas dans le catalogue
des droits et libertes enumeres au Titre I de la Convention (articles 2 a 13) et dans

les trois premiers articles du Protocole additionnel, mais se borne prohiber
toute discrimination dans la jouissance de ces droits et libertes; qu&apos;il ne constitue

d6s lors, ni separement ni en combinaison avec d&apos;autres articles de la Convention

ou du Protocole, la source de droits non consacres par ces deux instruments; qu&apos;il
ne transforme pas non plus, ce qui reviendrait au meme, les obligations negatives
decoulant de ceux-ci en devoirs de prestation; qu&apos;il a pour role de d6terminer de

maniere precise le champ d&apos;application ratione personae des droits et libert6s

garantis; que la m6connaissance de Particle 14 ne se congoit donc pas sans la vio-

lation simultane&quot;e d&apos;un article protegeant un droit ou une liberte, du moins si cet

article n&apos;impose aux Etats contractants, comme en Pespece, que des obligations
negatives;

Qu&apos;il en resulte, d&apos;apres le Gouvernement belge, que les griefs deferes a la

Cour ne sont point couverts par la Convention et le Protocole additionnel, M.ais

font partie du domaine reserve &apos;a Pordre juridique belge; que la legislation lin-

guistique et scolaire se confond largement avec la structure politique et sociale de

http://www.zaoerv.de
© 1967, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de


Belgischer Sprachenstreit: Prozeflurteil vom 9. Februar 1967 721

FEtat, qui releve par excellence de ce domaine; que la Convention, en tant que
declaration de droits, ne concerne pas Porganisation des pouvoirs publics; que le
Conseil d&apos;Etat et le Parlement belges Pont bien entendu ainsi Pepoque ou&apos; il sest

agi de la ratifier; que le fait que la r6glementation linguistique est de la competence
exclusive des Etats se retrouve dans les autres Etats europeens, et par exemple en

Suisse; qu&apos;il existe par consequent, en Poccurrence, une limitation inh6rente
Pexercice de la juridiction de la Cour, limitation si 6vidente qu&apos;elle ne d6pend ni

d&apos;ulie clause expresse de la Convention, ni d&apos;une reserve Cmise en vertu de Par-

ticle 64;
Que pour toutes ces raisons, et compte tenu de la jurisprudence de la CourPerma-

nente de justice Internationale et de la Cour Internationale de justice, le Gouverne-

ment belge soutient que la Cour europ6enne n&apos;a pas competencepour trancher le fond
de la pr6sente affaire; qu-avant de pouvoir rechercher, le cas 6ch6ant, si PEtat

belge a rempli ou non ses engagements, il est logiquement necessaire pour elle de

statuer d&apos;abord sur le proWme de Papplicabilit6 de la ConvenItion et du Protocole

additionnel; que ce probMme conserverait d&apos;ailleurs un caract&amp;e preliminaire
meme si la Cour n&apos;arrivait pas avec ceititude affirmer son incomp6tence; qu&apos;en
Pexaminant, la Cour peut etre amen6e a effleurer le fond; qu-&apos;elle ne saurait se

contenter du syst6me de la conclusion provisoire, adopte par la Cour Permanente

de justice Internationale dans le contexte tres particulier de Pavis No 4 sur les

d6crets de nationalite (Serie B, N&apos; 4, p. 26); qu&apos;elle doit plutot utiliser, au besoin,
la m6thode suivie par ladite Cour dans son arret du 30 aoU^t 1924 et consistant A

v6rifier, avant de statuer sur le fond, que le differend tombe sous Papplication des

clauses conventionnelles invoquees (affaire Mavrommatis, Serie A, N&apos; 2, p. 16);
que Pemploi de cette methode se justifie par le principe de Peconomie de la pro-
cedure, par Pordre logique dans lequel se posent les differentes questions et par le
fait que la Cour europeenne, comme la Cour mondiale, ne possMe qu&apos;une juridic-
tion d&apos;attribution derivant du seul consentement des Etats;

Que le Gouvemement belge estime avoir defendu une these semblable devant
la Commission; qu&apos;il rappelle en effet avoir invite celle-ci repousser les reque-
tes pour defaut manifeste de fondement (article 27 S 2 de la Convention); qu-&apos;a
Pappui de ce moyen dirrecevabilite, A avait d6velopp6 des arguments voisins de

ceux sur lesquels repose 1exception d&apos;incompetence dont il a saisi ult6rieurement
la Cour; qu&apos;il ne lui etait du reste pas loisible de contester la competence de la

Commission, s&apos;agissant d&apos;un organe d6pourvu de caractere juridictionnel;
2. Considerant que la Commission a demande la Cour de rejeter Pexception

preliminaire; qu-&apos;elle a souligne qu&apos;elle a ete instituee, avec la Cour, pour veiller

au respect des engagements resultant de la Convention pour les Etats contractants

(article 19); qu&apos;elle a soutenu que d&apos;apr Peconomie de la Convention, une ex-

ception d&apos;incomp6tence ratione materiae doit normalement etre soulevee devant

la Commission, au stade de Pexamen de la recevabilite de la requete; qu&apos;en
Pespece, le Gouvernement belge n&apos;a formule aucune exception de cette nature

aupres de la Commission; que sans en tirer un argument juridique de forclusion ou
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de prorogation de comp6tence, la Commission estime que la Cour, une fois saisie

par elle, n&apos;a besoin que d&apos;un examen sommaire pour verifier que les griefs decla-
r6s recevables par la Commission concernent l&apos;interpr6tation ou I&apos;application de la

Convention, au sens de Particle 45; que pour s-assurer de sa competence, la Cour

n&apos;a point a apprecier Pavis exprim6 par la Commission sur le bien-fond6 de ces

griefs; que les vues respectives de la Commission et du Gouvernement belge diver-

gent en Poccurrence quant a Pinterpretation et I&apos;application de la Convention,
et notamment de son article 14; que cela ressort nettement tant du rapport de la
Commission que des arguments enonc6s de part et d&apos;autre devant la Cour tout au

long de la proc6dure 6crite et orale; que la Cour est donc competente aux termes

de Particle 45;

Qu-&apos;aux yeux de la Commission, d6s qu&apos;une affaire a trait, comme dans le cas

present, Pinterpretation ou a I&apos;application de la Convention, la notion de
domaine r6serve ne trouve en principe pas de place dans le systeme de contr6le
cree par la Convention; qu&apos;une exception ce principe ne se con que si et dans
la mesure oU un Etat contractant a valablement exerce la facult6 offerte parParticle

64, faculte dont I&apos;Etat belge n&apos;a point us6;
Qu&apos;au surplus, les dispositions et la pratique relatives la comp6tence dautres

juridictions internationales ne sauraient regir int6gralement, de Pavis de la Com-

mission, une procedure engag6e devant la Cour europ6enne en vertu des clauses

specifiques de la Convention;

3. SUR CE, LA COUR:

Considerant que Particle 49 de la Convention dispose qu&apos; &lt;&lt;en cas de contesta-

tion sur le point de savoir si la Cour est competente, la Cour d6cide&gt;&gt;; que la Cour,
appelee en I&quot;espke, dans les conditions prevues a Particle 46 du R6glement,
apprecier sa competence ratione materiae, doit se reporter ap texte de la Conven-

tion, et au premier chef aux articles 19 et 45; que Particle 19 la charge d&apos;assurer,
avec la Commission, le respect des engagements resultant de la Convention pour
les Etats Contractants; que Particle 45 precise, de son cot6, que &lt;&lt;Ia competence de
la Cour s&apos;etend toutes les affaires concernant. l&apos;interpr6tation et Papplication de
la presente Convention que les Hautes Parties Contractantes ou la Commission lui

soumettront, dans les conditions pr6vues a Particle 48&gt;&gt;;

Qu-&apos;il decoule des termes expr4 de Particle 45 que la base de la competence
ratione materiae de la Cour est etablie lorsque I&apos;affaire dont il s&apos;agit a trait a

une question dinterpretation ou d&apos;application de la Convention; et que, par suite,
la Cour ne pourrait d6cliner sa competence que si les griefs des requ6rants 6taient

6videmment etrangers aux dispositions de la Convention et du Protocole addi-

tionnel;
Qu&apos;en 1&apos;esp6ce, le Gouvernement belge, dans ses conclusions finales, a saisi la

Cour d&apos;une exception unique Pinvitant a rejeter d&apos;emblee Pensemble de la de-

mande de la Commission sans distinguer entre les diff6rentes requ8tes qui sont

la base de cette demande ni entre les divers griefs des requerants; que la
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Cour ne peut que constater 4ue tous ces griefs soul6vent des questions concernant

Pinterpretation et Papplication de I&apos;a Convention; que, pour statuer sur ces ques-

tions, elle devrait rechercher si les requerants sont titulaires des droits qu&apos;ils
pr6tendent puiser dans les articles 8 et 14 de la Convention, ainsi que dans Particle
2 du Protocole additionnel, et si ces dispositions font naltre, la charge de I&apos;Etat

belge, les obligations dont les requ6rants alftuent, la violation; que ce serait R

non seulement toucher au fond, mais prendre position 1&apos;6gard de Pun de ses

elements essentiels, c&apos;est4-dire &amp; I&apos;6gard de questions d&apos;interpretation et cl&apos;appli-
cation indissociables: du fond (cf. Cour Permanente de justice Internationale, Com-
pagnie d-&apos;Electricit6 de Sofia et de Bulgarie, arret du 4 avril 1939,,S6rie A/B,
N&apos;77, p. 83);

Que, d&apos;autre part, la Commission, apr6s avoir d6clar6 recevables, dans Pexer-

cice de la comp6tence a elle attribu6e par Particle 27. de la Convention, les: griefs
actuellement soumis h la Cour, a tenu des debats et pr6sent6 un rapport d&apos;oit

ressort h Pevidence la n6cessite d&apos;une interpretation de la Convention, quen outre, la

Commission, et plus encore le Gouvernement belge, ont d6velopp6 devant la Cour

des arguments qui s&apos;appuient avant tout sur Pinterpretation qu&apos;ils ont donn6e

aux trois articles. invoques par les requ6rants; qu&apos;il en est ainsi, notamment, de.la
th&amp;e du Gouvernement belge sur l&apos;inapplicabilit6 de ces articles; que le Gouverne-

ment a souligne lui-meme, en ce qui concerne Particle 14 de la Convention, que
Fintroduction de son exception pr6liminaire a pour but &lt;&lt;de faire trancher par la

Cour (1a) difference d&apos;interpretation qui le separe de la Cominissiono (second
m6moire, 5 1-4); que les proWmes poses au stade actuel de la procMure relivent

par consequent du fond et, partant, ne peuvent 8tre resolus par un examen preli-
minaire; qu&apos;il sensuit que la comp6tence ratione materiae de la Cour est etablie

avec une telle evidence qu&apos;elle doit 8tre affirni6e d&apos;ores et d6j
Considerant, au surplus, que le recours la notion de domaine r6serv6, avancee

par le Gouvernementbelge comme un autre aspect de la meme exception pr6limi-
naire dincompetence (second memoire, SS 1-5 et H-2), concerne egalement le fond

et ne peut donc conduire un resultat different; qu&apos;en faisant appel a cette -notion
le Gouvernement belge tend, en effet, demontrer Pabsence, en Pespke, de tout

6lement de droit conventionnel; que la Cour ne peut suivre ce raisonnement; que
la Convention et le Protocole additionnel, portant sur des mati6res qui reMvent
normalement de Pordre juridique interne des Etats Contractants, sont des instru-

ments internationaux ayant essentiellement pour objet de fixer certaines norMeS

internationales A respecter par les Etats Contractants dans leurs rapports avec les

personnes plac6es sous leur juridiction (article Jer de la Convention); que la com-

petence de la Cour s6tend a toutes les affaires concernant l&apos;interpr6tation et Pap-
plication de ces m8mes instruments (article 45 de la Convention); que la presente
affaire a trait, ainsi qu&apos;iI a d6j &amp;6 expose plus haut, linterpr6tation et Pappli-
cation desdits instruments; que la Cour ne peut donc reconnaltre en Poccurrence

au moyen tir6 de la notion de domaine reserv6 le caract&amp;e d-une exception pr6li-
minaire d&apos;incomp6tence;
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Considerant qu&apos;en arrivant a cette decision d&apos;ordre procedural, qui ecarte egale-
ment la conclusion subsidiaire du Gouvernement belge tendant a faire joindre
Pexception au fond, la Cour ne pr6juge en aucune maniere le fond du litige; que
le Gouvernement belge demeure libre de reprendre et developper au fond ses argu-

ments sur la portee des droits et libert6s consacr6s par la Convention et le Proto-

cole;

PAR CES MOTIFS,

Rejette, .11unanimite, les conclusions tant principale que subsidiaire du Gouver-

nement belge;
Decide, a lunanimit:6, de passer 1&apos;examen du fond de I&apos;affaire.

Ainsi redig6 en fran et en anglais, le texte frangais faisant foi, et prononc6
en frangais Paudience publique du neuf f6vrier mil neuf cent soixante-sept, au

Palais des Droits de Momme Strasbourg.

Le President Le Greffier

Signe: R. CASSIN Signi: H. GOLSONG
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